




Annexe à l’arrêté préfectoral n°07-2019-03-01-004 du 1er mars 2019

Statuts de la Communauté de Communes
du Rhône aux Gorges de l’Ardèche

Délibérés en conseil communautaire le 22 novembre 2018

La Marjolaine – Avenue Notre-Dame                             07700 Bourg-Saint-Andéol
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TITRE  1 :  DÉNOMINATION,  OBJET,  SIÈGE,  DURÉE  DE  LA COMMUNAUTÉ  DE
COMMUNES

Ar�cle 1 : Dénomina�on de la Communauté de Communes
Il  est  créé  sous  le  nom  de  Communauté  de  Communes  « Du  Rhône  aux  Gorges  de  l’Ardèche »  une
Communauté de Communes, Etablissement Public de Coopéra�on Intercommunale à fiscalité propre régi,
notamment, par les ar�cles L.5214-1 et suivants du Code général des collec�vités territoriales

Ar�cle 2 : Communes adhérentes
La Communauté de Communes « Du Rhône aux Gorges de l’Ardèche » associe les 9 communes ci-après :

• BIDON
• BOURG-SAINT-ANDÉOL
• GRAS
• LARNAS
• SAINT-JUST-D’ARDÈCHE
• SAINT-MARCEL-D’ARDÈCHE
• SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE
• SAINT-MONTAN
• VIVIERS

Ar�cle 3 : Siège de la Communauté de Communes
Le  Siège  social  de  la  communauté  de  Communes  « Du  Rhône  aux  Gorges  de  l’Ardèche »  est  fixé  à
BOURG-SAINT-ANDÉOL (07700), Résidence La Marjolaine, Place Georges Cour�al.

Ar�cle 4 : Durée de la Communauté de Communes
La durée de la Communauté de Communes « Du Rhône aux Gorges de l’Ardèche » est illimitée.
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Ar�cle 5 : Objet de la Communauté de Communes
L’objet de la Communauté de Communes « Du Rhône aux Gorges de l’Ardèche » est d’exercer au sein d’un
espace de solidarité, pour la conduite d’ac�ons d’intérêt communautaire, les compétences suivantes :

COMPÉTENCES OBLIGATOIRES :

La  communauté  de  communes  exerce  de  plein  droit  au  lieu  et  place  des  communes  membres  les
compétences relevant de chacun des groupes suivants :

1)  Aménagement  de  l’espace  pour  la  conduite  d’ac�ons  d’intérêt  communautaire ;  Schéma  de
Cohérence  Territoriale  et  schéma de secteur ;  plan  local  d’urbanisme,  document  d’urbanisme en
tenant lieu et carte communale.

2) Ac�ons de développement économique dans les condi�ons prévues à l’ar�cle L.4251-17 du CGCT ;
créa�on, aménagement, entre�en et ges�on de zones d’ac�vité industrielle, commerciale, ter�aire,
ar�sanale,  touris�que,  portuaire  ou aéroportuaire ;  poli�que  locale  du commerce et  sou�en aux
ac�vités commerciales d’intérêt communautaire ; promo�on du tourisme, dont la créa�on d’offices
de tourisme.

3) Ges�on des  milieux  aqua�ques et  préven�on des  inonda�ons (GEMAPI),  conformément aux
items 1-2-5-8 de l’ar�cle L211-7 du Code de l’Environnement :

1) L’aménagement d’un bassin ou d’une frac�on de bassin hydrographique ;

2) L’entre�en et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à

ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ;

5) la défense contre les inonda�ons et contre la mer ;

8) la protec�on et la restaura�on des sites, des écosystèmes aqua�ques et des zones humides

ainsi que des forma�ons boisées riveraines.

ü Pour la par�e du territoire de la Communauté de communes dans les limites du bassin versant

hydrographique de l’Ardèche, tous affluents compris (représentant tout ou par�e des communes

de  Bidon,  Bourg-Saint-Andéol,  Gras,  Saint-Just-d’Ardèche,  Saint-Marcel-d’Ardèche,

Saint-Mar�n-d’Ardèche), la CC-DRAGA adhère à l’EPTB (établissement public territorial de bassin)

versant de l’Ardèche.

Dans une logique d’intérêt général à l’échelle du bassin versant de l’Ardèche, l’EPTB du bassin
versant de l’Ardèche a pour objet la ges�on globale et concertée de l’eau et des milieux aqua�ques
et intervient dans les domaines suivants :
ü Planifica�on – anima�on – communica�on,

ü Main�en et améliora�on de l’équilibre quan�ta�f entre ressources et usages de l’eau,

ü Main�en et améliora�on de la qualité des eaux superficielles et souterraines,

ü Main�en et améliora�on du fonc�onnement et de la qualité des milieux aqua�ques et des

zones humides,

ü Préven�on des inonda�ons,

ü Développement équilibré des ac�vités de loisirs liées à l’eau.

ü Pour la par�e du territoire de la Communauté de Communes comprise dans les limites d’autres
bassins  versant  (Escoutay,  Conche,  Rhône), les  modalités  d’exercice  de la  compétence GEMAPI
seront arrêtées ultérieurement avec les structures existantes et intervenantes dans ce domaine.

4) Créa�on, aménagement, entre�en et ges�on des aires d’accueil des gens du voyage ;

5) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ;
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COMPÉTENCES OPTIONNELLES :

La communauté de communes exerce, au lieu et place des communes, pour la conduite d’ac�ons d’intérêt
communautaire, les compétences relevant des groupes suivants :

1) Poli�que du logement et du cadre de vie

2) Ac�on sociale d’intérêt communautaire

3) Assainissement des eaux usées

4) Eau potable

5)  Créa�on et  ges�on de maison de services  au public  (MSAP) et  défini�on des  obliga�ons  de

services au public y afférentes en applica�on de l’ar�cle 27.2 de la Loi n° 2000-321 du 12 avril

2000 rela�ve aux droits des citoyens dans leur rela�on avec les administra�ons.

COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES :

1) Sen�ers pédestres, équestres et VTT

✔ Signalisa�on,  aménagements  et  ges�on,  à  l’excep�on des circuits  gérés  par  le  Syndicat  de
Ges�on des Gorges de l’Ardèche « SGGA » (par�e nord du circuit « la Draille de Madame »,
circuit « Dent de Rez » et sa liaison « entre Brechon et Gogne », par�e sud du circuit « Saut du
Loup ») et par le Comité Départemental de la Randonnée Pédestre de l’Ardèche (Fédéra�on
Française de Randonnée) ;

2) Culture & patrimoine

ü En collabora�on avec les communes : aides au fonc�onnement de la Cascade « Maison des
Arts du Clown et du Cirque » de Bourg-Saint-Andéol à travers, entre autres, la signature de la
conven�on pluriannuelle d’objec�fs.

ü Maîtrise d’ouvrage sur le projet de réhabilita�on de la « Chapelle » de la Cascade.

ü Valorisa�on et protec�on du patrimoine dans le cadre de l’adhésion au « Syndicat Mixte du
Vivarais Méridional Ardèche » porteur du label « Pays d’Art et d’Histoire ».

3) Infrastructures et réseaux

✔ Eau pluviale :

· Exploita�on et entre�en des canalisa�ons d’assainissement des eaux pluviales sépara�ves
en zones urbaines.

· Etudes et travaux de mise en sépara�f des réseaux d’assainissement collec�fs existants.

· Etudes et travaux d’extension ou de renouvellement des canalisa�ons d’assainissement
des  eaux  pluviales  conjointement  à  une  extension  ou  un  renouvellement  de  réseau
d’assainissement collec�fs des eaux usées.

· Elabora�on d’une étude « diagnos�c » et d’un schéma directeur d’assainissement pluvial.

✔ Energies :

· Electricité : renforcement et extension des réseaux BT à l’excep�on de l’éclairage public.

· Energies  renouvelables :  accompagnement  des  projets  communaux  éoliens,
photovoltaïques au sol.

· Toute interven�on, promo�on, contribu�on financière ou offre de concours auprès d’un
syndicat  intercommunal  du  territoire  ou  établissement  public  en  vue  de  favoriser  la
réalisa�on d’un équipement structurant d’intérêt communal.

✔ Réfec�on et entre�en de la digue du Banc Rouge ;

✔ Fonc�onnement du pont-bascule de Bourg-Saint-Andéol ;
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✔ Communica�ons  électroniques : établissement,  exploita�on  et  mise  à  disposi�on
d’infrastructures et de réseaux de communica�ons électroniques dans les condi�ons prévues
par la loi ; réalisa�on de toute presta�on, acquisi�on ou travaux nécessaires au développement
de ces infrastructures et réseaux ; ges�on des services correspondant à ces infrastructures et
réseaux ; passa�on de tout contrat nécessaire à l’exercice de ces ac�vités ;  organisa�on de
l’exper�se  financière,  technique  et  juridique  de  toute  ques�on  intéressant  la  réalisa�on,
l’exploita�on  et  la  mise  à  disposi�on  d’infrastructures  et  de  réseaux  de  communica�ons
électroniques.
La  Communauté de  Commune adhère  au Syndicat  Mixte  Ardèche Drôme Numérique pour
l’exercice de ces compétences.

4) Transport

✔ Transport local spécifique ;

✔ Transport scolaire : à �tre d’organisateur secondaire dans le cadre de la conven�on passée avec
l’autorité organisatrice de 1er rang.

5) Agences postales

✔ Ges�on  des  agences  postales  intercommunales  créées  (Gras,  Saint-Just-d’Ardèche,
Saint-Mar�n-d’Ardèche, Saint-Montan) et à créer, dans le cadre de la conven�on passée ou à
passer avec La Poste.

6) Financement du SDIS 07

✔ Contribu�on au financement du SDIS de l’Ardèche ;
✔ Par�cipa�on au financement de la réhabilita�on, de la rénova�on, ou de la créa�on de centres

de secours intercommunaux auprès du SDIS de l’Ardèche.

7) Modifica�on ou extension de compétences

ü La  Communauté  de  Communes  peut  engager  toute  étude  portant  sur  la  modifica�on  de
compétence  ou  la  prise  de  compétences  nouvelles  dans  tout  domaine  d’interven�on
intercommunal.
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TITRE II  – ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ DE
COMMUNES

Ar�cle 6 : Composi�on du Conseil Communautaire

La Communauté de Communes est  administrée par un Conseil  Communautaire composé de délégués

�tulaires, élus au suffrage universel direct depuis le renouvellement général des conseils municipaux de

2014 (Loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collec�vités territoriales), à raison de :

ü 2 sièges pour les communes de 0 à 1 000 habitants

ü 3 sièges pour les communes de 1 000 à 2 000 habitants

ü 4 sièges pour les communes de 2 000 à 3 000 habitants

ü 7 sièges pour les communes de 3 000 à 5 000 habitants

ü 11 sièges pour les communes de plus de 5 000 habitants

Soit un Conseil Communautaire composé de 36 délégués �tulaires, ainsi répar�s :

ü BIDON : 2 délégués �tulaires

ü BOURG-SAINT-ANDÉOL : 11 délégués �tulaires

ü GRAS : 2 délégués �tulaires

ü LARNAS : 2 délégués �tulaires

ü SAINT-JUST-D’ARDÈCHE : 3 délégués �tulaires

ü SAINT-MARCEL-D’ARDÈCHE : 4 délégués �tulaires

ü SAINT-MARTIN-D’ARDÈCHE : 2 délégués �tulaires

ü SAINT-MONTAN : 3 délégués �tulaires

ü VIVIERS : 7 délégués �tulaires

Ar�cle 7 : Durée des fonc�ons des délégués
Les fonc�ons de délégué au Conseil Communautaire suivent quant à leur durée le sort de l’assemblée au
�tre de laquelle elles sont exercées.
En cas de vacance parmi les délégués, pour quelque cause que ce soit, le délégué sera remplacé par la
personne suivante sur la liste des délégués communautaires soumis au suffrage universel direct.
Les délégués sortants sont rééligibles.
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Ar�cle 8 : Modalités de réunion du Conseil Communautaire
1 - Le Conseil Communautaire se réunit au siège de la Communauté de Communes ou dans tout lieu qu’il

choisit dans l’une des communes membres au moins une fois par trimestre,
2 - Il se réunit en séance extraordinaire à la demande du Président ou à la demande du �ers des membres

du Conseil Communautaire,
3 - Il peut décider, à la majorité absolue des membres présents, de se réunir à huis clos si cinq membres ou

le Président le demande(nt),
4 – Le Conseil Communautaire ne peut valablement délibérer que lorsque la majorité des délégués en

exercice assistent à la séance,
5  –  Quand,  après  une  première  convoca�on,  régulièrement  faite,  le  Conseil  Communautaire  n’a  pu

valablement  délibérer  faute de quorum, une deuxième réunion tenue dans un délai  de huit  jours
maximums peut lui perme�re de valablement délibérer quel que soit le nombre de délégués présents,

6 – Les délibéra�ons sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés ou dans les cas prévus par la
loi à la majorité qualifiée ou à l’unanimité. En cas de partage, la voix du Président est prépondérante,

7 – Un membre du Conseil Communautaire peut donner pouvoir écrit de vote en son nom à un autre
membre,

8 – Un membre du Conseil Communautaire ne peut être porteur que d’un seul mandat,
9 – Le Conseil Communautaire peut décider de s’adjoindre un ou plusieurs conseiller(s) technique(s) qui

assiste(nt) aux séances sans prendre part aux délibéra�ons,
10 – Les délibéra�ons du Conseil Communautaire donnent lieu à la rédac�on de procès-verbaux transcrits

sur un registre tenu au siège de la Communauté de Communes par le secrétaire et signé par tous les
délégués présents.

Ar�cle 9 : Rôle du Conseil Communautaire
1 – Le Conseil Communautaire vote le budget, ins�tue et fixe les taux ou tarifs des taxes et redevances,
2 – Il approuve le compte administra�f,
3  –  Il  prend les  disposi�ons à  caractère budgétaire  à  la  suite  d’une mise en demeure intervenue en

applica�on de l’ar�cle L 1612.5 du Code Général des collec�vités territoriales,
4 – Il décide des modifica�ons à apporter aux condi�ons ini�ales de composi�on, de fonc�onnement et de

durée de la Communauté de Communes dans les condi�ons définies par la loi,
5 – L’adhésion de la communauté de communes à un syndicat mixte ou à une S.E.M. est décidée par le

conseil communautaire statuant à la majorité simple,
6 – Il délibère sur la déléga�on éventuelle de ges�on d’un service public.

Ar�cle 10 : Composi�on du bureau
Le bureau de la Communauté de Communes est composé du président et de vice-président(s), dont le
nombre sera fixé par le conseil  communautaire dans la  limite d’un maximum de 30 % du nombre de
délégués (Art. L5211-10 CGCT).

Ar�cle 11 : Désigna�on des membres du Bureau
Le Président et les vice-présidents sont élus parmi les membres du Conseil  de Communauté selon les
règles fixées pour l’élec�on du maire et des adjoints de la commune.

Ar�cle 12 : Rôle du Bureau
1 – Le Bureau par�cipe avec le Président et sous sa direc�on à l’administra�on et au fonc�onnement de la

Communauté de Communes,
2  –  Le  Président  et  le  Bureau  peuvent  recevoir  déléga�on  d’une  par�e  des  a�ribu�ons  du  Conseil

Communautaire dans le respect des disposi�ons de l’ar�cle L.5211-10 du Code général des collec�vités
territoriales.
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Ar�cle 13 : Rôle du Président
1 – Le Président est l’organe exécu�f de la Communauté de Communes,
2 – Il convoque aux réunions du Conseil Communautaire et du Bureau, préside les séances et dirige les

débats, contrôle les votes,
3 – Il prépare et exécute les délibéra�ons du Conseil Communautaire et les décisions du Bureau,
4 – Lors de chaque réunion du Conseil  Communautaire, il  rend compte des travaux du Bureau et des

a�ribu�ons exercées par déléga�on du Conseil de Communauté,
5 – Il prépare et propose le budget de la Communauté de Communes,
6 – Il ordonnance les dépenses et prescrit l’exécu�on des rece�es de la Communauté de Communes,
7 – Il représente la Communauté de Communes dans tous les actes de ges�on,
8 – Il nomme aux emplois créés par le Conseil Communautaire,
9 – Il représente la Communauté de Communes en Jus�ce,
10 – Il peut déléguer, par arrêté, sous sa surveillance et sous sa responsabilité, l’exercice d’une par�e de

ses fonc�ons aux vice-président(es) ou à des membres du Bureau.

Ar�cle 14 : Règlement intérieur
Un règlement intérieur sera adopté par le Conseil Communautaire dans les 6 mois de son installa�on.  

Ar�cle 15 : Transparence et démocra�e
1 – Le Président de la Communauté de Communes doit, avant le 30 septembre de chaque année, adresser

au  Maire  de  chaque  commune  membre  un  rapport  retraçant  l’ac�vité  de  la  Communauté  de
Communes accompagné du Compte administra�f de celle-ci,

2 – Les Délégués de chaque commune membre du Conseil Communautaire sont entendus au cours de la
séance du Conseil municipal où le Maire présente le rapport,

3 – Le Président peut être entendu, également par le Conseil municipal de chaque commune membre, soit
à sa demande, soit à celle du Conseil municipal,

4 – Les Délégués de la commune rendent compte au moins deux fois par an au Conseil  municipal  de
l’ac�vité de la Communauté de Communes.

Ar�cle 16 : Commissions consulta�ves
Le Conseil Communautaire, organe délibérant, peut créer des commissions consulta�ves sur toute affaire
d’intérêt communautaire.
Les  membres  de  ces  commissions  sont  désignés  par  le  Conseil  Communautaire  sur  proposi�on  du
Président. Elles sont présidées par un membre du Conseil Communautaire désigné par le Président.

Ar�cle 17 : Extension du périmètre
Ultérieurement à sa créa�on, le périmètre de la Communauté de Communes peut être étendu par arrêté
du Préfet, par adjonc�on de nouvelles communes, sous réserve de l’absence d’opposi�on de plus du �ers
des Conseils municipaux des communes ini�alement associées :

1 – soit à la demande des Conseils municipaux des communes entrantes. L’accepta�on est subordonnée
à l’accord du Conseil Communautaire,

2 – soit sur l’ini�a�ve du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes. L’accepta�on est
alors subordonnée à l’accord du ou des Conseils municipaux dont l’admission est envisagée,

3  –  soit  sur  l’ini�a�ve  du  Préfet.  L’accepta�on  est  alors  subordonnée  à  l’accord  du  Conseil
Communautaire et des Conseils municipaux dont l’admission est envisagée.

Dans chacun de ces cas, à compter de la no�fica�on de la délibéra�on du Conseil Communautaire aux
Maires  des  communes  associées,  chaque Conseil  municipal  dispose  d’un délai  de  trois  mois  pour  se
prononcer. A défaut, son accord est réputé acquis.
Conformément aux disposi�ons de l’ar�cle 6, la composi�on du Conseil Communautaire sera alors revue
selon les mêmes principes.
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Ar�cle 18 : Retrait d’une commune
Une  commune  peut  se  re�rer  de  la  Communauté  de  Communes  avec  le  consentement  du  Conseil
Communautaire.
Le retrait est impossible si plus du �ers des Conseils municipaux des communes associées s’y oppose. Le
Conseil  municipal  de  chaque  commune  associée  dispose  d’un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la
no�fica�on de la délibéra�on du Conseil Communautaire au Maire de la commune, pour se prononcer sur
ce retrait. A défaut de délibéra�on, la décision est réputée défavorable.
La décision de retrait est prise par le Préfet concerné.
Conformément aux disposi�ons de l’ar�cle 6, la composi�on du Conseil Communautaire sera alors revue
selon les mêmes principes.

Ar�cle 19 : Dissolu�on
La  Communauté  de  Communes  est  dissoute  par  le  consentement  de  tous  les  Conseils  municipaux
intéressés.
Elle peut être dissoute :

ü Par arrêté du représentant de l’État.
ü Par décret rendu sur l’avis conforme du conseil général et du Conseil d’Etat, d’office.

L’arrêté de dissolu�on détermine, sous réserve du droit des �ers, les condi�ons de liquida�on, selon le
principe général  de retour  aux  communes d’origine des biens,  équipements  et  services  publics  mis  à
disposi�on au moment du transfert et de la répar��on entre les communes de ce qui a été acquis en
commun.
La Communauté de Communes qui n’exerce aucune ac�vité depuis deux ans au moins peut être dissoute
par arrêté de ou des représentants de l’Etat dans le ou les départements concernés après avis des Conseils
municipaux des communes membres.

Ar�cle 20 : Modifica�on
Le Conseil Communautaire délibère sur les modifica�ons statutaires autres que celles visées par les ar�cles
L.5211-17 à L.5211-19 du Code général des collec�vités territoriales et autres que celles rela�ves à la
répar��on des sièges au sein du Conseil Communautaire et à la dissolu�on de l’établissement.
A  compter  de la  no�fica�on de  la  délibéra�on du Conseil  Communautaire  au  Maire  de  chacune des
communes membres, le Conseil municipal de chaque commune dispose d’un délai de trois mois pour se
prononcer sur la modifica�on envisagée.
A défaut de délibéra�on dans ce délai, sa décision est réputée favorable.
La décision de modifica�on est subordonnée à l’accord des Conseils municipaux dans les condi�ons de
majorité qualifiée requise pour la créa�on de l’établissement. La décision de modifica�on est prise par
arrêté du Préfet.

Ar�cle 21 : Maîtrise d’ouvrage
En vertu de la loi du 12 juillet 1985 dite « loi MOP », la Communauté de Communes est autorisée à exercer
des mandats de maîtrise d’ouvrage dans le respect des textes en vigueur en rela�on avec les compétences
exercées  de  la  Communauté  de  Communes.  Une  conven�on  spécifique  sera  passée  avec  le  maître
d’ouvrage.
Si  la  Communauté  assure  une  presta�on  de  services  pour  le  compte  d’une  collec�vité,  d’un  autre
établissement  public  de  coopéra�on  intercommunale  ou  d’un  syndicat  mixte,  les  dépenses  de
fonc�onnement correspondantes sont retracées dans un budget annexe, dont les rece�es comprennent :

ü Le produit des redevances ou taxes correspondant au service assuré ;
ü Les  contribu�ons  de  la  collec�vité  ou de  l’établissement  au  bénéfice duquel  la  presta�on est

assurée.

Ar�cle 22 : Adhésion à un syndicat mixte (Art. L5214-27 CGCT)
La Communauté de Communes peut décider, par délibéra�on du Conseil Communautaire, l’adhésion à un 
syndicat mixte. Le retrait de la Communauté de Communes s’effectue dans les mêmes condi�ons.
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TITRE III – DISPOSITIONS FINANCIÈRES, COMPTABLES ET PATRIMONIALES

Ar�cle 23 : Fiscalité
Le choix de la fiscalité est de la compétence de la Communauté de Communes.

Ar�cle 24 : Dépenses
La  Communauté  de  Communes  pourvoit  sur  son  budget  aux  dépenses  de  fonc�onnement  et
d’inves�ssement  nécessaires  à  l’exercice  des  compétences  correspondant  à  son  objet.  A  ce  �tre,  les
dépenses comprennent :

- Les charges liées aux compétences transférées ;
- Les a�ribu�ons de compensa�on aux communes ;
- La progression des charges liées aux compétences transférées ;
- Le financement de la de�e ;
- Le développement d’ac�ons nouvelles liées aux compétences de la Communauté de Communes ;
- L’autofinancement des dépenses d’inves�ssement de la Communauté de Communes dans le cadre

de ses compétences.

Ar�cle 25 : Rece�es
Les rece�es du budget de la Communauté de Communes comprennent :

1. Le revenu des biens, meubles et immeubles, de la Communauté de Communes ;
2. Les sommes qu’elle  reçoit  des  administra�ons publiques,  des  associa�ons,  des par�culiers,  en

échange d’un service rendu ;
3. Les subven�ons de l’Europe, de l’Etat, de la Région, du Département ;
4. Les produits des dons et legs ;
5. Le produit des taxes, redevances et contribu�ons correspondant aux services assurés ;
6. La  taxe  professionnelle  unique,  reversée  par�ellement  aux  communes  (a�ribu�on  de

compensa�on) ;
7. Les rece�es affectées liées aux compétences qu’elle exerce en lieu et place des communes ;
8. La dota�on d’intercommunalité de l’Etat répar�e entre les catégories d’EPCI dotée de la fiscalité

propre ;
9. Les  autres  concours  de  l’Etat  dont  elle  peut  éventuellement  bénéficier  (dota�on  de

développement rural, FNDAT…) ;
10. Le produit des emprunts.

Ar�cle 26 : Disposi�ons spécifiques, patrimoniales
Les condi�ons d’affecta�on et le  transfert  éventuel de biens nécessaires à l’exercice des compétences
s’effectueront dans les condi�ons définies par la loi.

Ar�cle 27 : Affecta�on des personnels
Les condi�ons d’affecta�on de personnels de la Communauté de Communes et l’u�lisa�on éventuelle de
personnels communaux par la Communauté de Communes s’effectueront dans les condi�ons définies par
la loi.

Ar�cle 28 : Comptabilité
Les fonc�ons de receveur de la Communauté de Communes seront exercées par le receveur désigné.

Ar�cle 29 : Autres disposi�ons
Toutes  les  ques�ons  non  réglées  par  les  présents  statuts  seront  réglées  par  le  Code  général  des
collec�vités territoriales et, le cas échéant, par le règlement intérieur.

***
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